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COMMUNE DE SAINT-COULOMB 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 27 AVRIL 2015 
 

 

 

L’an deux mil quinze, le lundi 27 avril à 20H00, le Conseil Municipal de la commune de Saint-

Coulomb, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la Présidence 

de Monsieur Loïc LEVILLAIN, Maire.  

Etaient présents : MM. LEVILLAIN – de CHARETTE – COEURU – MAUCLERC – FREDOU– 

LEFORT – LEFEUVRE – BUI TRONG ROSENSTECH–   VOLTZ – MONAT– CHATELIER - 

LE GLAS – DAVID – THOMAS – LESNE FANOUILLERE –  LE BRIÉRO – TANIC – TIXIER 

– CADIOU 

Absents excusés : MM. CATHERINE (pouvoir à Me TANIC) – COMBABESSOU (pouvoir à Me 

MAUCLERC) – MARQUER (pouvoir à Me COEURU) – PENGUEN (pouvoir à M. FREDOU). 

formant la majorité des membres en exercice : 19 

Secrétaire de séance : M. Henri MONAT. 

Convocation en date du : 21 avril 2015 

---------------------------------------- 

  

Monsieur le Maire soumet aux conseillers municipaux l’approbation du procès-verbal de la 

séance du 30 mars 2015, aucune observation n’étant formulée, celui-ci est adopté à l’unanimité. 

 

Puis Monsieur le Maire propose de modifier l’ordre du jour de la présente réunion, en 

ajoutant deux dossiers :  

 

- Rétrocession des V.R.D. du lotissement « Domaine des Chevrets » 1
ère

 tranche dans le 

domaine public communal 

- Election d’un représentant au S.D.E./modification 

 

Le Conseil Municipal approuve, à l’unanimité, cette modification et passe ensuite à 

l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour. 

 

 

- PLAN D’OCCUPATION DES SOLS – MODIFICATION – DÉLIBÉRATION MOTIVÉE 

JUSTIFIANT L’OUVERTURE A L’URBANISATION DES ZONES 2 NAE DE BEL EVENT 

ET DE LA VILLE GALBRUN 

 

Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil que, désormais, dans le cadre de la loi 

n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite « A.L.U.R. », 

une délibération motivée doit être prise pour justifier l’ouverture à l’urbanisation des zones 2 NA du 

P.O.S. notamment. En effet, le dernier alinéa du nouvel article L. 123-13-1 du Code de l’urbanisme 

indique que : «  Lorsque le projet de modification porte sur l’ouverture à l’urbanisation d’une zone, 

une délibération motivée de l’organe délibérant de l’établissement public compétent ou du conseil 

municipal justifie l’utilité de cette ouverture au regard des capacités d’urbanisation encore 

inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d’un projet dans ces 

zones. » 

 

Cet article vise à s’assurer que la collectivité a évalué au préalable que le projet n’aurait pas 

pu être réalisé, dans des conditions de faisabilité proches, dans une zone urbaine ou dans une zone à 

urbaniser déjà ouverte à l’urbanisation. Il s’agit de contribuer ainsi à limiter le poids de 
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l’urbanisation périurbaine au détriment de l’utilisation rationnelle des dents creuses et secteurs 

inexploités des zones déjà urbanisées, en vérifiant que cette analyse ait bien eu lieu. 

 

Monsieur le Maire rappelle que le P.O.S. actuellement en vigueur date de 2002. Sa mise en 

révision donnera lieu à un Plan Local d’Urbanisme. Cependant, les études préalables pour mener à 

bien l’élaboration d’un projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du territoire et 

sa traduction en dispositions opposables, à travers des orientations d’aménagement et de 

programmation ainsi qu’un règlement graphique et littéral, vont prendre plusieurs mois. En outre, 

une fois en vigueur, il s’écoulera encore du temps avant la mise en œuvre des nouveaux projets 

d’ensemble. 

 

Ainsi, il peut s’écouler au moins trois ou quatre ans avant la mise à disposition de nouveaux 

terrains à bâtir sur le territoire de Saint-Coulomb. Toutes les zones 1NA du P.O.S. déjà ouvertes à 

l’urbanisation, sont bâties ou en passe de l’être totalement. La commune connaît une croissance 

dynamique de population notamment par un solde migratoire toujours positif depuis 1968. 

Cependant, ce sont les tranches d’âge les plus âgées qui dominent ces dernières années. L’ouverture 

à l’urbanisation ce ces zones 2 NAE permettrait d’offrir des logements diversifiés, notamment pour 

accueillir davantage de jeunes ménages. La demande est pressante sur Saint-Coulomb en raison de 

son attrait pour sa qualité de vie, de son offre de services et d’équipements ainsi que sa proximité du 

bassin d’emplois de Saint-Malo. 

 

Cette ouverture à l’urbanisation est donc jugée indispensable pour répondre aux besoins de 

la commune qui ne peuvent être satisfaits du fait d’un déficit de foncier immédiatement 

mobilisable. 

 

En outre, le Programme Local de l’Habitat de Saint-Malo Agglomération prévoit, pour 

Saint-Coulomb, une production de 125 logements neufs entre 2014 et 2019, soit un rythme moyen 

de 21 logements par an. 

 

Le diagnostic des disponibilités foncières réalisé par le bureau d’études PRIGENT et 

Associés, révèle la présence d’une surface peu importante disponible pour l’habitat au sein de 

l’enveloppe urbaine dans la mesure où les zones 1NAE sont actuellement loties ou en cours de 

l’être. D’autres terrains sont difficilement mobilisables à court terme. 

 

En effet, au sein de l’enveloppe urbaine, il apparait qu’un certain nombre d’espaces pouvant 

présenter un potentiel : 

 

- Sont bâtis ou en cours de construction (permis de construire délivrés ou en cours 

d’instruction) ; 

- Présentent une « dureté » foncière (multitude de propriétaires, successions, rétention, etc) ; 

- Correspondent à la densification de jardins difficilement mobilisables car dépendant de 

projets personnels ; 

- Sont non constructibles du fait de la configuration des terrains pour des difficultés d’accès, 

de topographie, etc… 

 

Ces potentiels recensés ne peuvent répondre rapidement à la demande pressante de terrains à 

bâtir. 

 

C’est pourquoi, pour disposer de terrains réellement constructibles, dans les deux à trois 

prochaines années, il est proposé d’engager une procédure de modification du Plan d’Occupation 

des Sols pour ouvrir à l’urbanisation les dernières réserves foncières prévues par ce dernier, depuis 

2002. 

 

Par ailleurs, le secteur 2NAE de Bélévent se situe à proximité immédiate de l’emplacement 

réservé N° 30 destiné à la création du nouveau cimetière communal. Le Conseil Municipal avait en 
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effet anticipé la nécessité d’un nouveau cimetière au sein du P.O.S. (entré en vigueur en 2002). Le 

cimetière actuel, situé rue du Vieux Presbytère, sera complet prochainement. La commune doit dès 

lors engager rapidement les travaux de création du nouveau cimetière afin de répondre aux besoins 

communaux. C’est ainsi, que l’ouverture à l’urbanisation de la zone de Bélévent permettra de 

mutualiser le stationnement du futur quartier d’habitation et celui du nouvel équipement public. 

 

 Cette procédure implique la tenue d’une enquête publique. 

 

Le Conseil Municipal,  

après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 

- DE PRESCRIRE la modification du P.O.S. pour l’ouverture totale à l’urbanisation de la zone 

2NAE de Bel Event et une partie de la zone 2NAE de la Ville Galbrun ; 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à engager la procédure de modification du P.O.S. et à signer toute 

pièce nécessaire à la réalisation de ce projet. 

 

La présente délibération sera notifiée à : 

 

- Monsieur le Préfet d’Ille-et-Vilaine et Monsieur le Sous-Préfet de Saint-Malo, 

- Monsieur le Président du Conseil Régional de Bretagne, 

- Mesdames et Messieurs les Présidents des chambres consulaires (Chambre d’agriculture, 

Chambre de commerce et d’industrie et Chambre des métiers), 

- Monsieur le Président de Saint-Malo Agglomération, 

- Monsieur le Président du Pays de Saint-Malo, compétent en matière de SCoT, 

- Mesdames et Messieurs les Maires des communes limitrophes. 

 

 

- ORGANISATION D’UN SERVICE COMMUN « DROIT DES SOLS » 

 

La Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (Loi ALUR) du 24 mars 2014 

dans son article 134 réserve la mise à disposition des services de l’Etat aux seules communes 

compétentes appartenant à des EPCI de moins de 10 000 habitants. Cette réforme est applicable au 

1
er

 juillet 2015 et au 1
er

 janvier 2017 pour les communes dotées d’une carte communale. Les 

communes de l’Agglomération n’entrant pas dans ces cas, la mise à disposition des services de 

l’Etat ne sera plus effective au 1
er

 juillet 2015 et une solution de prise en charge doit être 

recherchée. 

 

A ce jour, seules les Villes de Saint-Malo et de Cancale disposent d’un service instructeur 

assuré en régie. 

 

En conséquence, 16 communes de l’Agglomération sur les 18 ne disposeront plus à partir du 

1
er

 juillet 2015 des services de l’Etat pour instruire leurs autorisations et seront sans solution sauf à 

se retourner vers l’Agglomération. 

 

Saint-Malo Agglomération propose de mettre en place un service commun dédié et organisé 

principalement à partir du service instruction droit des sols de la Ville de Saint-Malo. Ce service est 

le plus structuré du territoire et dispose d’ores et déjà des ressources pour couvrir tous les champs 

de l’instruction du droit des sols sur le territoire de la Ville de Saint-Malo. La commune de Cancale 

dispose quant à elle d’un instructeur droit des sols qui intégrera le  service commun. 

 

L’organisation d’un service commun à l’échelle de la communauté est définie par l’article 

L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) relatif aux services communs 

« en dehors des compétences transférées ». 
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Les effets de la mise en commun sont réglés par convention, après établissement d’une fiche 

d’impact décrivant notamment les effets sur l’organisation et les conditions de travail, la 

rémunération et les droits acquis pour les agents. La fiche d’impact est annexée à la convention. 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, le service 

commun est géré par Saint-Malo Agglomération. 

Les fonctionnaires et agents non titulaires qui remplissent en totalité leurs fonctions dans le 

service commun sont transférés de plein droit. Ils conservent, s’ils y ont intérêt, le bénéfice du 

régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis. 

 

La convention ci-jointe définit les modalités de travail en commun entre les communes et le 

service commun porté par Saint-Malo Agglomération. Au-delà des missions techniques, l’objectif 

est d’accompagner le développement des communes en respectant leur identité et leur diversité. 

 

La Convention expose également la volonté partagée entre les communes et Saint-Malo 

Agglomération de s’inscrire dans un partenariat, d’améliorer les pratiques de chacun dans un souci 

de qualité de service rendu et de favoriser une gestion plus efficace. 

 

Conformément aux articles R.410-5 et R.423-15 du Code de l’Urbanisme et dans le cadre de 

l’objet décrit ci-dessus, le service commun instruira l’ensemble des autorisations et actes relatifs à 

l’occupation et l’utilisation du sol délivrés sur le territoire de la commune et relevant de la 

compétence de la commune à savoir : 

 

Instruction des dossiers suivants : 

 

- Permis de construire ; 

- Permis de démolir ; 

- Permis d’aménager ; 

- Certificats d’urbanisme, article L.410-1 a du CU ; 

- Certificats d’urbanisme, article L.410-1b du CU ; 

- Demandes de modification ; 

- Déclarations préalables ; 

- Demandes de prorogation et de transfert de toutes les décisions évoquées ci-dessus. 

 

La convention décrit l’ensemble de la procédure d’instruction des autorisations et actes dont 

il s’agit, à compter du dépôt de la demande auprès de la commune, ce qui comprend notamment 

l’examen de la recevabilité de la demande ou de la déclaration, et la préparation de la décision, cette 

dernière étant notifiée par le Maire au demandeur. 

 

Le service commun assurera également le suivi de chantier, le récolement et l’établissement 

de l’attestation de non contestation, lorsque ces formalités sont prescrites de manière obligatoire par 

l’article R. 462-7 du code de l’urbanisme. 

 

Par ailleurs, le service commun remplira également, le cas échéant, les missions suivantes : 

 

- Une mission de conseil auprès des élus pour les projets d’aménagement, de construction et 

d’évolution du document d’urbanisme, 

- Une mission de veille juridique, 

- Une mission de formation des élus et des agents des communes, 

- L’accueil amont et le suivi des pétitionnaires, 

- La relation avec l’A.B.F, le SDIS, l’architecte conseil. 

 

Le service commun sera donc constitué de 10 agents, hiérarchiquement positionnés sous 

l’autorité du Président de la communauté d’agglomération du Pays de Saint-Malo, ainsi qu’il suit : 
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- des 6 agents du pôle transféré de la Direction de l’Aménagement et de l’Urbanisme de la 

Ville de Saint-Malo, soit 6 ETP, 

- de l’agent instructeur Droit des Sols en poste à la mairie de Cancale, soit 1 ETP, 

- 2 postes supplémentaires, en renfort, correspondant à deux secrétaires, soit 2 ETP, 

- le directeur de la direction de l’aménagement et de l’urbanisme mis à disposition à hauteur 

de 50% au profit du service commun, soit ½ ETP. 

 

Soit un montant global de frais de personnel estimé à 432 484 €. 

 

Il est proposé que le service commun fasse l’objet d’un remboursement correspondant au 

coût des frais de personnel du service commun et soit réparti entre les communes au prorata de leur 

population. 

 

Toutefois, il est convenu entre Saint-Malo Agglomération et les communes de respecter les 

modalités suivantes : 

 

1. Le coût de la masse salariale représente, pour la ville de Saint-Malo, avant création du 

service commun, un montant de 307 677 €. La participation de la ville de Saint-Malo est 

maintenue pour 2015 à ce niveau, pour converger de façon dégressive en 2020 au même 

montant par habitant que les 18 communes. 

 

2. Le coût de la participation pour les 17 autres communes est progressif entre 2015 et 2020, 

pour aboutir en 2020 au même montant par habitant pour l’ensemble des 18 communes de la 

communauté d’agglomération, soit 5,43 €/hab. 

 

3. La grille de répartition pour les 18 communes est fixée en annexe de la convention. Le 

montant est global et forfaitaire : 

 

a. Il n’est pas tenu compte de l’évolution de la population. La population de référence 

pour la convention pour la durée de la convention est la population légale en vigueur au 1
er

 

janvier 2014. 

b. Les surcoûts éventuels résultant de l’évolution de la masse salariale (évolution de 

carrière, recrutements, etc.) seront pris en charge par la communauté d’agglomération. 

 

Pour l’année 2015, la participation des communes sera calculée pour la période du 1
er

 juillet 

2015 au 31 décembre 2015. La communauté d’agglomération prend en charge le coût de la période 

de préfiguration du service et de montée progressive du service instructeur du 1
er

 mai 2015 au 30 

juin 2015. 

 

La participation de la commune au fonctionnement du service commun sera déduite de la 

part exceptionnelle de la dotation de solidarité communautaire versée par Saint-Malo 

Agglomération, à compter de l’année 2016. 

 

La commune versera à la communauté d’agglomération le solde éventuel, déduction faite de 

la part exceptionnelle de la dotation de solidarité communautaire. 

 

Saint-Malo Agglomération supportera les frais logistiques inhérents à cette nouvelle activité 

(frais liés à la gestion des fluides, aux frais d’affranchissement et de reprographie, ainsi que les 

véhicules de service…), ainsi que les coûts d’investissement pour la mise en place du service : 

matériel informatique, licences, matériel de bureautique, mobilier, etc. 

 

Le service commun sera hébergé dans les locaux de la direction de l’aménagement et de 

l’urbanisme de la ville de Saint-Malo, au Fort du Naye-18, chaussée Eric Tabarly. 

 

Une convention particulière définira les modalités financières de la mise à disposition des 
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locaux par la ville de Saint-Malo. 

 

La convention relative au service commun est conclue pour une durée de 6 années et prendra 

fin au 31 décembre 2020. 

 

Elle produira ses effets à compter de sa notification et jusqu’au 31 décembre 2020, dont une 

période de préfiguration  et de mise en service du 1
er

 mai 2015 au 30 juin 2015. 

 

Toutefois, si des variations significatives des volumes étaient observées, la convention 

prévoit d’en revoir les termes à mi-parcours. 

 

Suivant l’avis favorable du Comité technique de la Ville de Saint-Malo en date du 5 Mars 

2015, 

Suivant l’avis favorable du Comité technique de Saint-Malo Agglomération en date du 10 

Mars 2015, 

Suivant l’avis favorable du Comité de la Ville de Cancale en date du 2 avril 2015, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- APPROUVE la création d’un service commun « Droit des sols », 

 

- APPROUVE les termes de la convention portant organisation du service commun « Droit des 

Sols » et ses annexes, 

 

- CHARGE  Monsieur le Maire de signer toutes les pièces contractuelles s’y rapportant, et 

notamment la convention à intervenir entre Saint-Malo Agglomération et ses communes membres. 

 

 

- LE PHARE : TARIFS DES LOCATIONS DE SALLES 

 

Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance des travaux effectués par la commission 

« culture », notamment les tarifs de location des salles du Phare, et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité, 

 

- ADOPTE les tarifs suivants : 

 
Le Carré 

110 m2 

Tarif colombanais 200 € 

Tarif extérieur 300 € 

   

La Timonerie 

235 m2 

Tarif colombanais 400 € 

Tarif extérieur 600 € 

   

Timonerie élargie 

400 m2 

Tarif colombanais 650 € 

Tarif extérieur 900 € 

   

Timonerie extra-élargie 

600 m2 

Tarif colombanais 850 € 

Tarif extérieur 1 100 € 

   

Hall 

(pour réception debout/vin d’honneur : 

seulement quelques tables pour poser et 

chaises pour anciens) 

Tarif colombanais 300 € 

Tarif extérieur 400 € 

   
 
Grande salle sans gradins 
(configuration salle de restauration 
375 m2 (tribune intérieure de la salle) 

 
Tarif colombanais 800 € 

Tarif extérieur 950 € 
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Grande salle sans gradins et Hall 

(configuration salle de restauration) 

440 m2 (tribune derrière cloison 

Timonerie) 

Tarif colombanais 950 € 

Tarif extérieur 1 100 € 

   

Grande salle sans gradins et Hall 

(configuration salle de restauration) 

540m2 (tribune au fond de la Timonerie) 

Tarif colombanais 1 000 € 

Tarif extérieur 
1 150 € 

 

 

Grande salle avec gradins et Hall 

(jauges 310 et 485 places = hors 

Timonerie) 

Tarif colombanais 

(location non proposée aux 

particuliers) 

1 200 € 

régie incluse 

Tarif extérieur 

(location non proposée aux 

particuliers) 

1 350 € 

régie incluse 

   

Grande salle avec gradins et Hall 

(jauge 725 places : Timonerie incluse) 

Tarif colombanais 

(location non proposée aux 

particuliers) 

1 400 € 

régie incluse 

Tarif extérieur 

(location non proposée aux 

particuliers) 

1 550 € 

régie incluse 

   

Cabines 1, 2 ou 3 (pour réunion  

uniquement) 

Tarif colombanais 100 € 

Tarif extérieur 150 € 

 

Office traiteur 

 

Tarif 1 journée 

Tarif week-end 

130 € 

150 € 

 

Régie 400 € 

 

Pour l’ensemble des espaces cités ci-dessus, lorsqu’une location sera effectuée sur plusieurs 

jours, les modalités tarifaires suivantes seront appliquées : 

- journée de préparation : 25 % du tarif  

- jour de l’évènement : plein tarif 

- à partir du 2
ème

 jour d’exploitation : 50 % du tarif 

 

Pour les associations colombanaises :  

- En semaine (du lundi au vendredi après-midi) : mise à disposition gratuite des salles « le 

Carré » et « la Timonerie »,  

- Le week-end : pour l’ensemble des espaces, première location gratuite sur présentation 

d’un dossier et 50 % du tarif « particulier colombanais » pour les suivantes. 

  

Producteur 

Du lundi au jeudi 1 400 € 

Carré et Office Traiteur 

inclus 

Du vendredi au dimanche 1 600 € 

Pré-montage la veille 250 € 

2
ème

 spectacle sur la même 

journée 

250 € 

2
ème

 spectacle, le jour suivant 700 € 

 

- DIT que la présente décision annule et remplace la délibération N° 10 en date du 25 février 2013. 

 

 

- RÉGIME INDEMNITAIRE DU PERSONNEL COMMUNAL 

 

Monsieur le Maire rappelle la délibération en date du 26 novembre 2012 concernant  le 

régime indemnitaire, afin de créer les primes énumérées ci-après affectées au personnel communal : 
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- Prime de service et de rendement pour la filière technique (Décret N° 2009-1558 du 

15/12/2009), 

- Indemnité spécifique de service pour la filière technique (Décret N° 2003-799 du 

25/08/2003 modifié), 

- Prime de fonctions et de résultats spécifique au cadre d’emplois des attachés (Décret N° 

2008-1533 du 22 décembre 2008), 

- Régime des astreintes pour la filière technique (Décret N° 2005-542 du 19 mai 2005). 

 

Cependant, Monsieur le Maire explique qu’en ce qui concerne la prime de fonctions et de 

résultats, il convient d’appliquer les modalités suivantes, conformément à la règlementation : 

o Une part fonctionnelle (coefficient 1 à 6) destinée à tenir compte des 

responsabilités, du niveau d’expertise et des sujétions spéciales liées à la fonction 

de Direction Générale des services, 

o Une part individuelle (coefficient de 0 à 6) destinée à tenir compte des résultats 

de la procédure d’évaluation individuelle et de la manière de servir de l’agent. 

L’appréciation des résultats sera réalisée en lien avec l’évaluation annuelle. 

 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 - APPROUVE la création des prime et indemnité décrites ci-dessus ; 

 

- SOLLICITE l’avis du Comité Technique Paritaire Départemental pour la prime de fonctions et 

résultats ; 

 

- DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour affecter, par arrêté individuel, les dites primes ou 

indemnités aux agents concernés ; 

 

- DIT que la dépense en résultant sera imputée au budget de l’exercice en cours.  

 

 

- RÉTROCESSION DES V.R.D. DU LOTISSEMENT « DOMAINE DES CHEVRÊTS » 

1
ERE

TRANCHE DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL
  

 

 Monsieur le Maire rappelle la délibération prise par le Conseil Municipal en date du 23 

septembre 2014 décidant d’intégrer les équipements publics dans le domaine communal (voirie, 

espaces verts, eau potable, assainissement eaux usées, eaux pluviales, éclairage public) de la 

Résidence « Le Domaine des Chevrets » 1
ère

 tranche. 

 

 Maître Fleury, notaire à Cancale, avait été désigné pour rédiger l’acte correspondant. 

Néanmoins, Maître Janvier, notaire à Saint-Méloir-des-Ondes, ayant réalisé les actes de vente 

auprès des particuliers, détient l’ensemble des pièces administratives. Il convient, par conséquent, 

de le désigner pour la rédaction de l’acte de rétrocession. 

 

 Le Conseil Municipal, 

 après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- DÉSIGNE l’Etude de Maître JANVIER, notaire à Saint-Méloir-des-Ondes (35350), pour la 

rédaction de l’acte notarié relatif à la rétrocession du « Domaine des Chevrets » 1
ère

 tranche. 

 

 

-ÉLECTION D’UN DÉLÉGUÉ AU S.D.E.35/ MODIFICATION 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’à la suite de chaque renouvellement du Conseil Municipal, et 
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pour la durée du mandat de ce conseil, la commune étant adhérente au Syndicat Départemental 

d’Energie d’Ille-et-Vilaine, le Conseil Municipal doit désigner, parmi ses membres, un délégué 

communal. A la suite du scrutin en date du 14 avril 2014, Monsieur le Maire avait été élu. 

Néanmoins, Monsieur le Maire souhaitant déléguer cette compétence à Monsieur Jean-Michel 

FRÉDOU, Adjoint, il convient de procéder à un nouveau scrutin. 

 

L’élection se fait par scrutin secret, à la majorité absolue, à trois tours le cas échéant. 

 

Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants : 

 

- Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 23 ..........................................................  

 

-A déduire : bulletins litigieux : 0 ..............................................................................  

 

-Reste pour le nombre de suffrages exprimés : 23 .....................................................  

 

-Majorité absolue :12 .................................................................................................  

 

A obtenu : 

 

Mr FRÉDOU Jean-Michel 23 voix  ...........................................................................  

 

Mr FRÉDOU Jean-Michel ayant obtenu la majorité absolue, est élu délégué communal au sein du 

Syndicat Départemental d’Energie d’Ille-et-Vilaine. Cette élection annule et remplace l’élection du 

14/04/2014. 

 

 

- MARCHÉ D’ÉTUDE POUR LA RÉVISION DU P.O.S. SOUS FORME DE P.L.U. 

 

 Monsieur le Maire informe les conseillers que dans le cadre de la délégation de pouvoirs 

qu’il a reçue du Conseil (art. 2122-22 du CGCT) en date du 16 juin 2014, il va procéder à la 

signature d’un marché avec le Cabinet URBEA pour l’étude et l’assistance concernant la révision 

du POS sous forme de PLU, conformément à la délibération du Conseil Municipal du 08 décembre 

2014. 

Le montant de ce marché s’élève à 50 790 € HT. 

 La décision relative à la signature de ce marché est insérée dans le registre des délibérations. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie l’assemblée et lève la séance à 

21H00. 

 

--------------------  


